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Mouvement
pour une Élection

sur la Souveraineté



Le MES en 5 points
le peuple du Québec existe

l’Assemblée nationale du Québec est seule apte à représenter le peuple du Québec à 
l’exclusion de toute autre institution — gouvernance nationale

l’Assemblée nationale du Québec doit servir les intérêts du peuple du Québec et de 
ce peuple seulement — des gestes de souveraineté sont par conséquent nécessaires dans 
toutes les sphères de compétence normalement dévolues à l’État

l’Assemblée nationale du Québec tire le mandat de gouverner de l’élection et de 
l’élection seulement — régime parlementaire britannique

l’Assemblée nationale du Québec doit être investie d’un projet social concret — 
programme politique proposé en campagne électorale et sanctionné par l’élection

Le principe de l’effectivité en droit international public
L’apparition d’un État est un fait primaire qui précède le droit et dont le droit prend acte une 
fois qu’il est matérialisé. Un nouvel État apparaît lorsque des autorités politiques effectives 
et stables sont mises en place. Autrement dit, le fait précède le droit.

Actes d’État
Un Acte d’État est un geste que pose l’État dans l’exercice de sa souveraineté. Un État 
qui, dans l’exercice effectif de son pouvoir, pose des gestes dans toutes les sphères de 
compétences de l’État est un État indépendant.

Constitution
Adoption de la constitution de l’État du Québec par l’Assemblée nationale.

Citoyenneté
Institution de la citoyenneté de l’État du Québec dont dépend le droit de vote.

Chef d’état
Abolition du poste de lieutenant-gouverneur au profit d’un poste de chef d’État élu comme 
le président de l’Assemblée nationale.

Communication
Institution d’une société nationale des médias : imprimé, radio, télévision et Internet.
Institution d’un Conseil de la diffusion médiatique.
Institution d’une société nationale des postes.

Environnement, agriculture, alimentation
Institution de l’étiquetage obligatoire des OGM.

76 % des Québécois veulent que l’État du Québec institue l’étiquetage obligatoire des 
OGM même si les provinces canadiennes et le gouvernement fédéral s’y refusent
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Citations
« Il est parfaitement naturel que les Anglais, en grand nombre, luttent contre l’accession du 
Québec à l’indépendance. Mais il est absolument anormal, aberrant, incompréhensible et 
dangereux qu’ils le fassent tous. »

Pierre Bourgault

« La souveraineté n’arrivera pas toute seule, comme un fruit bien mûr tombant de l’arbre. 
La souveraineté se réalisera par la force de la volonté, en agissant dès aujourd’hui et en 
toutes choses comme pour un peuple souverain. Chaque jour, partenaires de la souver-
aineté du Québec, militants des partis souverainistes, députés du Parti québécois et du 
Bloc québécois, nous devons faire les gestes de souveraineté qui nous rapprochent de notre 
pays. »

Pauline Marois

« L’étapisme c’est d’abord tout ce qui sépare le pouvoir de la souveraineté. »

Pierre de Bellefeuille

« Qu’on le veuille ou non, le Québec n’est pas une province comme les autres. Il est l’État 
national des Canadiens français. »

Marcel Chaput

« Trop souvent, avec cette idée de sauveur de qui on attend le miracle, nous abandonnons 
notre détermination à aller jusqu’au bout. De René Lévesque à Lucien Bouchard, ce fut 
notre erreur. C’est là que nous nous sommes affaiblis. Ultime effet de notre dépendance 
envers un chef charismatique, nous continuons à nous enfoncer dans une histoire que nous 
refusons d’assumer. »

Bruno Roy

« Le préalabe de l’indépendance est le refus de toute négociation. »

Albert Camus

« Si les provinces anglaises tendent de toutes leurs forces à faire d’Ottawa leur gouver-
nement national, je ne vois pas pourquoi nous voudrions les en empêcher. Le droit à 
l’autodétermination existe tout aussi bien pour la nation canadienne-anglaise que pour la 
nation canadienne-française.

Par contre, il n’est pas moins clair que les Canadiens français veulent faire du Québec leur 
État national. Et encore là, je ne vois pas pourquoi on voudrait les en empêcher. C’est un 
phénomène logique qui puise son existence aux sources de la culture. »

Daniel Johnson père


